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EXTRAIT DU REGISTRE

DES DÉLIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA VILLE DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE

L'an deux mille dix, le 27 mai à 21 heures, le Conseil
Municipal de Saint-Germain-en-Laye, dûment convoqué par
Monsieur le Maire le 20 mai deux mille dix, s'est réuni à
l'Hôtel de Ville, lieu ordinaire de ses séances, sous la
Présidence de Monsieur Emmanuel LAMY, Maire.

Etaient présents :

Monsieur SOLIGNAC, Madame BOUTIN, Monsieur
PIVERT, Madame de CIDRAC, Monsieur BATTISTELLI,
Madame RICHARD, Madame de JOYBERT, Monsieur
LEBRAY, Madame GENDRON, Madame GOMMIER,
Monsieur HART, Monsieur BAZIN d'ORO, Madame
MAUVAGE, Monsieur MAILLARD, Madame USQUIN,
Madame NICOT, Monsieur STUCKERT, Monsieur
CHARREAU, Madame ROCCHETTI, Monsieur PERRAULT,
Madame KARCHI-SAADI, Madame TÉA, Madame
PERNOD-RONCHI, Monsieur ROUSSEAU, Madame
BRUNEAU-LATOUCHE, Monsieur BLANC, Madame
LEGRAND, Monsieur PÉRICARD, Madame FRYDMAN,
Monsieur LEVÉ/QUE, Monsieur FRUCHARD*

*Monsieur FRUCHARD (sauf pour le dossier 10 C 00, le
procès-verbal de la séance du 8 avril 2010, le compte-rendu
des actes administratifs, le dossier 10 C 01)

Avaient donné procuration :

Monsieur AUDURIER à Madame GENDRON
Madame BELE à Monsieur LAMY
Monsieur RAVEL à Madame GOMMIER
Monsieur FAVREAU à Monsieur MAILLARD
Mademoiselle DEMARIA-PESCE à Monsieur BATTISTELLI
Monsieur QUÉMARD à Monsieur PÉRICARD
Madame RHONE à Madame FRYDMAN

SÉANCE DU

27 MAI 2010

OBJET

Adhésion au
groupement de
commandes pour la
dématérialisation des
procédures de marchés
publics et la
télétransmission des
actes soumis au contrôle
de légalité

En vertu de l'article L.2131-1
du C.G.C.T.

Le Maire de Saint-Germain-en-Laye
atteste que le présent document

a été publié le 28 mai 2010
par voie d'affichages

transmis en Sous-Préfecture
le 8 juin 2010

et qu'il est donc exécutoire.

Le 9 juin 2010

Pour le Maire,
Par délégation,

Le Directeur Général
des Services Secrétaire de Séance :

Madame USQUIN 

Amaury de BARBEYRAC  



N° DE DOSSIER : 10 C 13

OBJET : ADHÉSION AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA
DÉMATÉRIALISATION DES PROCÉDURES DE MARCHÉS PUBLICS ET
LA TÉLÉTRANSMISSION DES ACTES SOUMIS AU CONTRÔLE DE
LÉGALITÉ

RAPPORTEUR : Madame MAUVAGE

Monsieur le Maire,
Mesdames, Messieurs,

La Ville a adhéré, en 2008, au groupement de commandes pour la dématérialisation des
procédures de marchés publics de la Grande Couronne de la Région île-de-France. La
convention constitutive ainsi que le marché de prestations de services subséquent arrivent à
terme le 31 décembre 2010.

Un nouveau groupement de commandes doit être mis en place, qui a notamment pour objet la
passation, pour le compte des membres du groupement, des marchés de prestations de
services suivantes :

dématérialisation des procédures de passation des marchés publics,
- télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité,
- dématérialisation de la comptabilité publique.

Le groupement de commandes, régi par l'article 8 du code des marchés publics, évite à
chaque collectivité de lancer une consultation individuelle et permet d'obtenir des tarifs
préférentiels. Compte tenu de la complexité du contenu technique du cahier des charges et de
la procédure à conduire, cette démarche s'inscrit également dans une logique de simplification
administrative.

Une convention constitutive de ce groupement de commandes a été établie. Elle désigne le
Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) de la Grande Couronne comme coordonnateur. Il
est notamment chargé de procéder à l'organisation de la procédure de choix du titulaire du
marché de prestations de services.

La convention prévoit que les membres du groupement donnent mandat au coordonnateur
pour signer et exécuter le marché au nom de l'ensemble des membres constituant le
groupement. À ce titre, la Commission d'appel d'offres compétente est celle du
coordonnateur du groupement de commandes.

La convention précise que la mission du Grande Couronne donne lieu à rémunération
sous la forme d'une adhésion annuelle : 172 € pour la première année et 82 € pour les années
ultérieures.

Les prix appliqués ainsi que les modalités de paiement des prestataires de services par
l'ensemble des adhérents du groupement, seront fixés dans les marchés de services.
Enfin, la convention prévoit que chaque membre dispose d'un droit de retrait à l'issue d'une
période d'un an.



Il appartient à chaque membre du groupement d'examiner, d'adopter et d'autoriser son
exécutif à signer cette convention constitutive du groupement de commandes.

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL

Après avoir entendu les explications qui précèdent et en avoir délibéré,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

À L'UNANIMITÉ,

DÉCIDE l'adhésion au groupement de commandes de la Grande Couronne de la Région Île-
de-France et de la Région Centre pour la dématérialisation des procédures de marchés publics
et la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité pour la période 2011-2014,

APPROUVE la convention constitutive du groupement de commandes désignant le Centre
Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne coordonnateur du groupement et
l'habilitant à signer, notifier et exécuter les marchés selon les modalités fixées dans cette
convention,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de
commandes désignant le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne
coordonnateur du groupement, ainsi que tous les documents s'y rapportant.

POUR EXTRAIT CONFORME
AU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS,

Pour le Maire,
Le l er Maire-Adjoint,

Vice-Président du Conseil Général

C
 des Yvelines
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